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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE
1) Aperçu Général

1. Depuis son premier examen de la politique commerciale en 1994, le Sénégal a amélioré la substance et la structure de sa politique économique afin de favoriser une reprise durable de la croissance économique après la crise ayant précédée la dévaluation du franc CFA en janvier 1994.   Un programme de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles a débuté en 1994, avec le soutien du FMI et de la Banque Mondiale, dont l’objectif est le désengagement de l’État de l’activité économique par la libéralisation des prix (chapitre III(3)(iv)) et du commerce chapitre III(1)), et la privatisation des entreprises d’État.  L’accomplissement de nombreux éléments du programme a permis une maîtrise accrue des finances publiques, qui a fourni une contribution à la stabilité macro-économique au sein de l’Union monétaire ouest-africaine (UMOA), intégrée dans l’Union Économique et Monétaire ouest-africaine (UEMOA).  

2. Le Sénégal a connu depuis 1994 une période de croissance soutenue d’environ 4,7% par an, tirée par les secteurs secondaire et tertiaire.  Toutefois, la pauvreté touche toujours 2 adultes sur 3, en raison de la forte croissance démographique de la population, et des performances décevantes du secteur primaire.   Afin de combattre plus efficacement la pauvreté, le Sénégal a élaboré un Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) 
 dans le contexte de l’Initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), et a par conséquent bénéficié d’un allégement de sa dette en juin 2000.
  La stratégie de croissance s’articule autour des orientations suivantes: la promotion de l’investissement et des exportations; l’amélioration de la qualité de la dépense publique;  le développement local  et la gestion rationnelle de l’environnement.    

3. En avril 2001, le Sénégal a accédé au statut de "Pays moins avancé (PMA)".  Le pays en entend tirer le bénéfice d’un soutien renforcé de la part de ses partenaires du développement, notamment dans les domaines de l'allégement de la dette, de l’accès aux marchés et d’autres initiatives issues du Cycle d’Uruguay et de l’Agenda de Doha afin d’intégrer les PMAs dans le système commercial multilatéral, et la coopération technique dans le contexte du Programme Pilote du Cadre Intégré (Annexe II.1).  

4. La structure des échanges commerciaux a relativement peu évolué depuis le premier examen du Sénégal en 1994.  Les exportations se sont fortement concentrées sur quelques produits de base, non-transformés ou peu transformés, et l’Union européenne reste le partenaire commerciale le plus important du Sénégal.  Bien que la création de l’UEMOA soit une nouveauté, les exportations à destination des États membres ne se sont pas beaucoup développées, en raison notamment des faibles complémentarités dans les domaines de l’agriculture, du faible niveau de développement du tissu industriel, et des barrières tarifaires qui restent en place (chapitre III(2)(iv)).

2) Contexte Général

5. Le Sénégal est situé sur la côte occidentale de l'Afrique, et couvre une superficie de 196 000 km2.  Le pays a des frontières communes au nord avec la Mauritanie, à l'est avec le Mali, et au sud avec la Guinée et la Guinée Bissau;  la Gambie y forme une enclave de 24 à 50 kilomètres de large, qui s’étend sur quelque 470 kilomètres de part et d'autre du fleuve Gambie jusqu'à son estuaire.  Le Sénégal est longé par 700 kilomètres de côte maritime, et sa zone économique exclusive (ZEE) représente une surface de 180 000 km2.  Trois grands fleuves coulant vers l'ouest se jettent dans l'Atlantique, le Sénégal (1 700 km), la Gambie (750 km) et la Casamance (300 km).

6. En 2001, la population du Sénégal était évaluée à environ 9,8 millions de personnes, soit une densité de 48 personnes au km2.  Toutefois, 41% de la population est urbanisée, dont les deux-tiers dans la région de Dakar, capitale du pays.  L’autre pôle de concentration est le centre du pays (le bassin arachidier), où 35% de la population vit.  La population est jeune en vertu d’une croissance démographique forte, car le taux de natalité se situe à 2,8% par an, et la création d’emplois est un des objectifs majeurs de la politique économique.  Environ la moitié de la population adulte mâle est lettrée, tandis que seul le quart de la population adulte féminine l’est.

7. Le PIB du Sénégal a été estimé à 3 552 milliards de francs CFA en 2002.  Comme en 1994, le secteur tertiaire contribue à environ la moitié du PIB, en vertu de l’importance du tourisme, du commerce et des transports, et le faible niveau de développement de l’agriculture (tableau I.1).
  En 2002, le revenu par habitant a été estimé à 545 dollars des EU.  Il convient de noter que ces données ne sont pas considérées comme totalement fiables en raison de l’importance du secteur informel en milieu urbain, l’un des éléments les plus dynamiques de l'économie sénégalaise.
  

Tableau I.1
Indicateurs économiques de base du Sénégal, 1994-2002

(Part du PIB)


1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002

Primaire
19
20
21
20
18
19
19
20
16

Agriculture 
9
10
11
10
9
10
11
11
8

Élevage
6
7
7
6
6
6
6
6
5

Pêche
2
2
2
2
2
2
2
2
2

Forêt
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Secondaire
21
20
19
20
20
20
21
21
22

Industries extractives
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Huileries
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Énergie
2
2
2
2
2
2
2
2
2

Bâtiments et travaux publics
4
3
4
4
4
4
4
4
5

Autres industries
14
13
12
12
12
12
12
12
13

Tertiaire
49
50
50
51
53
52
51
51
53

Transports et télécommunications
11
10
10
11
11
11
12
12
13

Commerce
24
26
26
26
27
27
26
26
27

Autres services
15
14
13
13
14
14
13
13
13

Services non marchands
11
10
10
9
9
9
9
8
9

Ménages
1
1
1
1
1
1
1
1
1

Administrations
9
9
9
8
8
8
8
7
8

Source:
Ministère de l'Économie et des Finances (2003), "Sénégal:  Balance des paiements 2000-2003" [En ligne].  Disponible sur:  http://www.minfinances.sn [15 mars 2003].

8. Le Sénégal a accédé au statut de PMA en 2001 en raison de son revenu par habitant (inférieur de 39% au seuil de 900 dollars des EU établi par l’ONU en avril 2000), le retard dans le développement du capital humain (inférieur de 33% au seuil établi), et sa vulnérabilité économique en raison de l’instabilité de la production agricole.
  Les enquêtes auprès de la population ont montré une incidence de pauvreté élevée, à environ 65% des individus.  L’objectif principal du DRSP arrêté en 2002 est de réduire de moitié la pauvreté d’ici l’an 2015.

3) Évolution Économique Récente

i) Indicateurs macro-économiques

9. Entre 1994 et 2002, le Sénégal a enregistré des taux de croissance de PIB de 4,7% en moyenne, essentiellement portée par le secteur tertiaire et le secteur secondaire.  Le secteur primaire a connu une évolution très différenciée, avec des replis en 1997 et en 1998, suivi d’une reprise entre 1999 et en 2001, et une nouvelle contraction de l’activité en 2002 (tableau I.1).  Cette contraction, de 14%, est imputable au secteur de l’agriculture, due principalement au déficit pluviométrique, qui s’est traduit par une baisse de la production de l’arachide et des céréales (chapitre IV(2)).  La bonne tenue du secteur secondaire, grâce notamment aux bonnes performances des industries non-traditionnelles, a permis de dégager un taux de croissance de 2,4% pour l’ensemble de l’économie.  Ce ralentissement de l’activité économique s’est réalisé dans un contexte qui continue d’être marqué par la maîtrise de l’inflation, dont le taux s’est situé à 2,3% en 2002 contre 3% en 2001.

Tableau I.2
Indicateurs économiques du Sénégal, 1994-2002


1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002



(%)

économie réelle










Variation du PIB réel
2,8
5,2
5,1
5,0
5,7
5,0
5,6
5,6
2,4

- Primaire
1,8
0,5
1,2
-0,5
-0,6
1,0
1,9
1,3
-2,5

- Secondaire
-0,1
2,1
1,0
1,2
1,7
1,4
1,3
1,3
2,1

 - Tertiaire
1,1
2,4
2,8
4,3
4,3
2,2
1,9
2,7
2,4

 Demande intérieure totale
-3,2
5,1
4,1
-0,6
4,5
4,7
5,8
7,7
-0,7

 Exportations
4,8
0,9
-1,5
6,7
3,1
2,2
1,1
2,1
1,9

 Importations
-3,0
4,8
1,2
-0,5
3,7
-1,4
2,1
1,6
1,7



(Milliards de francs CFA)

économie extérieure










Transactions courantes
2,1
-13,9
-32,4
-41,2
-126,8
-179,7
-236,6
-180,0
-179,1

- Balance des biens
-128,3
-124,1
-143,7
-151,9
-184,5
-212,9
-296,7
-311,8
-320,0

   - Exportations, f.a.b.
439,1
483,3
504,0
532,3
571,1
632,4
654,9
735,3
765,2

   - Importations, f.a.b.
-567,4
-607,4
-647,7
-684,3
-755,5
-845,3
-951,6
-1047,1
-1085,2

- Services nets
-84,1
-80,9
-57,7
-57,0
-43,4
-64,8
-92,2
-88,2
-87,3

- Transferts courants
215,4
190,8
169,2
167,9
101,0
97,9
152,3
220,0
228,1

Compte de capital et d’opérations financières
71,2
23,7
30,6
88,3
153,9
220,1
234,4
249,9
286,2

Solde globale
73,3
9,8
-1,7
47,2
38,5
52,6
-8,5
76,0
107,1

..
Non disponible.

Source:
IMF (2000), Senegal: Recent Economic Developments, IMF Staff Country Report 00/91; IMF (1999), Senegal: Statistical Annex, IMF Staff Country Report 99/5; Ministère de l'Économie et des Finances (2003), "Sénégal:  Balance des paiements 2000-2003" [En ligne].  Disponible sur:  http://www.minfinances.sn [15 mars 2003]..
10. Concernant les emplois du PIB, la consommation des ménages a bénéficié de la reprise économique après la dévaluation du franc CFA, et sa part du PIB a progressé de 75,2% du PIB en 1996 à 76,6% en 1999.  L’investissement public a également progressé grâce à la réorientation des dépenses budgétaires (voir ci-dessus) et aux nouvelles ressources disponibles à la suite de l'allégement de la dette intervenue en 2000:  sa part dans le PIB a progressé de 6,4% en 1996 pour atteindre 7,7% en 2002.  Les investissements privés ont par contre enregistré une baisse de leur part dans le PIB de 12,1% à 10,4% entre 1996 et 1998, mais depuis ont augmenté leur part pour atteindre 11,1%;  le FMI constate que le redressement macro-économique et le programme de réformes structurelles ont étés favorables aux flux d’investissements privés, mais qu’il reste des entraves à la compétitivité tels que la réglementation du travail et le coût élevé de certains intrants, notamment l’énergie électrique.

11.  En ce qui concerne l’économie extérieure, le Sénégal enregistre depuis 1995 une balance des transactions courantes déficitaire, en raison notamment du déficit sur le commerce des marchandises, partiellement équilibré par les  transferts courants, notamment de la part de travailleurs expatriés.  Le déficit sur balance commerciale s’est encore creusé en 2002, car l’augmentation des importations (38,1 milliards de francs CFA) était plus importante que celle des exportations (29,9 milliards de francs CFA), bien que le taux de croissance était plus élevé pour les exportations que pour les importations (voir ci-dessous).  Le déficit sur transactions courantes est en forte augmentation depuis 1995, ayant atteint un pic en 2000, mais une amélioration est intervenue depuis, grâce aux transferts courants.  Une amélioration du compte d’opérations financières, grâce notamment à un apport accru en capitaux privés, laisse apparaître un solde globale excédentaire de 107,1 milliards de francs CFA sur la balance des paiements en 2002.

ii) Politique monétaire et des changes

a) Arrangements institutionnels

12. Le Sénégal est membre fondateur de l’UEMOA, créée en 1994
, qui complète l’Union Monétaire ouest-africaine (UMOA) par un volet intégration économique (chapitre II(4)(ii)), et intègre son acquis, notamment une monnaie commune, géré par la Banque Centrale des États de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO), institution spécialisée et indépendante de l’UEMOA.
   Par conséquent, les pays membres de l'UEMOA ont des politiques monétaires et des changes en commun.  Le Sénégal a accepté l’article VIII des statuts du FMI le 6 juin 1996.

Le franc CFA (Communauté Financière Africaine) est l’unité monétaire de l'UMOA.  Cette monnaie fût attachée au franc français par une parité fixe jusqu'au 1er janvier 1999
, date de l'introduction de l'euro par les pays participants à l'Union monétaire européenne dont la France.  Le franc CFA est actuellement rattaché à l'euro selon une parité fixe:  1 000 francs CFA = €1,52449017.
  Le passage à l'euro n'a occasionné aucun changement de substance au niveau des arrangements de la Zone franc.

13. La BCEAO a la responsabilité d'émettre le franc CFA et d'en assurer sa stabilité.  Ses missions sont inscrites dans ses statuts comme étant de:   mettre en oeuvre les orientations de la politique monétaire définie par le Conseil des Ministres de l’UMOA;  conduire les opérations de change;  détenir et gérer les réserves en change des pays membres  et  promouvoir le bon fonctionnement du système des paiements de l'Union monétaire.  Il n’y a par conséquent pas d’exercice de politique monétaire à l’échelle nationale.
14. La BCEAO définit sa politique monétaire afin de conserver le taux de couverture extérieure de la monnaie à un niveau satisfaisant, et de soutenir l'activité économique des pays membres sans pressions inflationnistes.  La BCEAO encadre la politique monétaire de chaque pays membre par l'élaboration d'objectifs fixés sur une base annuelle pour la masse monétaire et du crédit.  Ceux-ci prennent en compte les besoins généraux de financement de l'économie de chaque pays membre et les moyens propres à les satisfaire, tels qu'établis par chaque Comité national de crédit.  Il en résulte des plafonds d'avances aux Trésors Nationaux, qui sont soumis à un taux d'intérêt fixé par la BCEAO, un taux de pénalité s'appliquant en cas de dépassement.  Les avances sont désormais gelées à leurs niveaux du 31 décembre 2002, en attendant leur consolidation envisagée par les autorités monétaires.  L’objectif visé à terme consiste à orienter progressivement les États vers le marché financier par l’émission de titres publics.

15. Le maintien d'une politique monétaire commune par les pays membres de l'Union monétaire demande de la discipline financière de la part de chaque pays, qui maintient sa propre politique économique décentralisée.  L’UEMOA a mis en place un Pacte de convergence, de stabilité, de croissance et de solidarité
,  sujet d’une surveillance multilatérale, dont l'inspiration est la préparation de l'union monétaire par l'Union européenne.  Chacun des États membres de l’UEMOA y est soumis chaque année depuis 2000.  Selon le dernier rapport de la Commission de l’UEMOA, qui date de décembre 2002, le Sénégal figure en bonne position car le pays est en conformité avec sept des huit critères de convergence.
  

b)
Réglementation des changes

16. Les opérations de change en euros entre la BCEAO et les banques commerciales au Sénégal s’effectuent au taux fixe, ainsi que toute opération de change effectuée par un opérateur économique. En outre, les cours d’achat et de vente des autres devises sont établis sur la base des cours de l'euro sur le marché des changes.  

17. Les opérations de change, mouvement de capitaux et les règlements de toute nature entre un État membre de l’UEMOA et l’étranger, ou dans l’UEMOA, entre un résident et un non résident, ne peuvent être accomplis que par l’entremise de la BCEAO, de l’Administration des Postes ou d’une banque intermédiaire agréée ou un agréé de change manuel, dans le cadre de leur compétence.  Le Ministère de l'Économie et des Finances vérifie ex post les opérations de change liées aux exportations ou aux importations sur la base des documents fournis aux douanes.  Seuls les opérateurs économiques titulaires d’une carte Import-Export (chapitre III(2)(i)) ont accès aux devises.  Tout transfert bancaire à destination de pays tiers non-membres de l’UEMOA est frappé d’une taxe de change de 0,25%, versé au Ministère de l'Économie et des Finances.

18. Pour les opérateurs économiques au Sénégal, le Code des investissements (chapitre III(4)(ii)) précise que l'accès aux devises étrangères et la liberté de transfert des capitaux s'effectue dans le cadre des règles de la Zone franc.  Les principales modalités en sont:

-
les transferts de fonds pour la couverture des opérations liées aux transactions courantes sont totalement libres sur présentation de documents justificatifs;

-
l'obligation de rapatriement des recettes de l'exportation aux pays extérieurs à l' UEMOA et leur conversion en francs CFA;

-
les entrées de capitaux en provenance de tout pays sont en principe libres;  

-
les sorties de capitaux à destination des pays tiers non-membres de l’UEMOA font l’objet de contrôle sur présentation des pièces justificatives. 
 

19. Le Sénégal permet à un investisseur étranger de rapatrier les capitaux investis et les bénéfices réalisés par son exploitation, ainsi que le rapatriement des économies sur salaires réalisées par son personnel expatrié (chapitre III(4) ii)).

iii) Politique budgétaire

20. Depuis le début du programme post-dévaluation en 1994, le Sénégal poursuit l’objectif d’une maîtrise sur les dépenses publiques afin de dégager un excédent budgétaire de base chaque année.  Cet objectif a été accompli;  en 2002, la politique budgétaire a permis de dégager un excédent budgétaire de base (hors dons) d’environ 1,6% du PIB, grâce à une forte progression des recettes et une plus grande maîtrise des dépenses courantes.

21. Au sujet des recettes (hors dons), le Gouvernement a maintenu leur niveau relatif au PIB à environ 16% depuis 1994, tout en poursuivant les éléments du programme économique post-dévaluation susceptible de faire baisser les recettes, notamment la libéralisation du commerce internationale.  En 1994, les droits et taxes sur le commerce extérieur contribuait environ à 40% des recettes budgétaires, et cette contribution s’est maintenue depuis en dépit de la baisse du tarif douanier intervenu dans le contexte de la mise en place du Tarif Extérieur Commun (TEC) de l’UEMOA, grâce à la progression des importations (+91,3%), et l’amélioration de la collecte des recettes douanières.    

22. Les dépenses totales et les prêts nets ont été réduits progressivement de 21% du PIB en 1994 à 20,2% en 2002.  Celles-ci sont composées actuellement de dépenses ordinaires  sur la masse salariale (28%), d’autres dépenses courantes (31%), et de dépenses en capital (38%).  Les dépenses courantes (autre que la masse salariale) ont étés réduites de 37,4% entre 2001 et 2002.

23. La privatisation a joué un rôle clé dans ce programme de maîtrise des dépenses courantes.  Le programme de privatisations a débuté en 1989
 et, depuis 1996,  les privatisations de 12 entreprises d’État ont été conclues, et notamment Air Sénégal et la SONATEL, opérateur national de télécommunications fixes.  Neuf grandes entreprises sont actuellement inscrites sur le programme de privatisation, et d’autres entreprises pourraient se trouver rajoutées à la liste. L’action gouvernementale se concentre actuellement sur la privatisation de la SENELEC, entreprise nationale d’électricité (chapitre IV(3)(ii)), et la préparation de la SONACOS, entreprise nationale chargée de la production de l’huile d’arachide et de sa commercialisation (chapitre IV(2)(ii)), à la privatisation en 2004.  Depuis l'année 2000, il reste 32 entreprises d’État, mais la doctrine retenue est de ne pas privatiser les entreprises publiques dans le domaine de la communication et de la poste, de la culture ou de la recherche scientifique et technique.     

4) Tendances en Matière de Commerce

i) Composition des échanges

24. La structure des échanges commerciaux a relativement peu évolué depuis 1994 (tableaux I.3, I.4, I.5, I.6).  Les exportations restent fortement concentrées sur quelques produits de base, non-transformés ou peu transformés, et l’Union européenne est le partenaire commerciale le plus important du Sénégal.  Environ 70% des exportations sénégalaises en 2001 se concentraient sur les produits primaires, notamment les produits alimentaires (produits de la pêche, huile d’arachide), et les combustibles, ce qui représente une importante hausse depuis 1996. L’Europe est la destination principale des exportations des produits alimentaires.  Le Sénégal n’est pas producteur d’hydrocarbures, mais un aspect important de son commerce international est la transformation d’hydrocarbures importés, notamment du Nigeria, en vue d’alimenter le marché domestique et les marchés voisins (notamment le Mali).   C’est une des raisons principales pour lesquelles les pays limitrophes sont régulièrement la destination de 30% des exportations.  L’évolution du cours mondial des hydrocarbures a un effet non négligeable sur l’évolution des dépenses sur les importations.

25. Les produits chimiques forment l’essentiel des exportations des produits manufacturés, en vertu de la transformation des phosphates en acide phosphorique et en engrais.  La destination principale en est l’Inde, car une des entreprises qui exploite les ressources en phosphates du Sénégal en est originaire (chapitre IV(4)); c’est l’explication de la partie importante de l’Inde dans les destinations, avec environ 12% du total en 2001.

26. La part des produits alimentaires dans les importations totales est d’environ 30% depuis 1996.  L’essentiel de ces produits - riz, blé, sucre, préparations alimentaires, lait et crème, notamment – est destiné à l’alimentation de la population urbaine.  Les céréales vivrières comme le millet et le sorgho sont consommées sur place en milieu rural.  Les machines et matériel de bureau, de transport, de télécommunications forment l’autre catégorie importante des importations, celles-ci étant d’origine surtout européenne et asiatique.

Tableau I.3

Structure des exportations, 1996-2001

(Pourcentage)


1996
1997
1998
1999
2000
2001

Produits primaires
51.6 
53.8 
47.2 
43.2 
72.9 
70.9 

     Agriculture
16.6 
14.2 
20.9 
16.2 
54.2 
48.6 

Produits alimentaires
9.5 
6.2 
15.3 
13.4 
52.4 
46.3 

Crustacés congelés
0.7 
0.2 
0.0 
0.0 
14.2 
9.5 

Huile d'arachide et ses fractions
0.0 
0.0 
8.3 
4.6 
9.7 
9.1 

Poisson congelé, ex. filets
1.4 
0.2 
0.0 
0.0 
4.3 
6.8 

Filets de poisson congelés
0.3 
0.0 
0.0 
0.0 
4.1 
4.8 

Poisson frais ou réfrigérés, ex filets
0.1 
1.0 
0.0 
0.0 
4.6 
3.2 

Produits des industries extractives
34.9 
39.6 
26.3 
27.0 
18.8 
22.3 

Minerais et autres minéraux
12.3 
12.7 
8.0 
9.5 
4.6 
4.3 

Combustibles
22.5 
26.6 
18.0 
17.2 
14.0 
17.8 

Articles manufacturés
48.2 
46.2 
52.8 
56.6 
26.9 
28.8 

Produits chimiques
37.4 
37.1 
40.7 
36.1 
17.4 
17.8 

Acides inorganiques
24.1 
20.9 
21.0 
18.5 
9.6 
9.5 

Engrais
9.7 
11.7 
9.6 
7.1 
2.0 
2.4 

Machines et matériel de transport
4.4 
4.0 
4.6 
10.9 
3.5 
4.5 

Autres
0.2 
0.0 
0.0 
0.2 
0.1 
0.3 

Source:
DSNU, base de données Comtrade (CTCI, Rev. 3).

Tableau I.4

Structure des importations, 1996-2001

(Pourcentage)


1996
1997
1998
1999
2000
2001

Produits primaires
57.6 
55.3 
42.4 
42.6 
49.2 
47.4 

   Agriculture
26.3 
28.5 
32.1 
30.9 
25.4 
28.7 

   Produits des industries extractives
31.2 
26.7 
10.4 
11.7 
23.9 
18.7 

      Combustibles
30.1 
25.6 
8.4 
10.2 
22.5 
16.8 

Articles manufacturés
42.2 
44.6 
57.1 
57.3 
50.7 
52.5 

   Fer et acier
3.4 
3.1 
6.9 
3.4 
3.3 
3.2 

   Produits chimiques
9.0 
10.6 
12.0 
12.0 
10.6 
11.2 

   Autres articles semi-manufacturés
8.7 
7.1 
7.9 
8.5 
7.6 
8.2 

   Machines et matériel de transport
15.9 
18.7 
23.9 
25.9 
22.8 
22.8 

   Machines et appareils de bureau et de télécommunication
1.3 
1.6 
4.2 
4.0 
2.9 
3.4 

   Autres machines et appareils électriques
1.9 
1.9 
2.5 
3.0 
2.9 
3.0 

   Produits automobiles
5.4 
6.6 
6.9 
6.4 
5.7 
6.7 

   Textiles
1.9 
1.8 
1.9 
2.7 
2.2 
2.3 

Autres
0.2 
0.2 
0.4 
0.1 
0.0 
0.0 

Source:
DSNU, base de données Comtrade (CTCI, Rev. 3).

Tableau I.5

Exportations par destination, 1996-2001

(Pourcentage)


1996
1997
1998
1999
2000
2001

Amérique
3.1 
1.1 
1.9 
0.9 
1.1 
0.6 

Europe
15.2 
13.7 
20.4 
21.1 
47.5 
43.2 

    Union européenne (15)
15.0 
13.4 
20.3 
21.0 
46.4 
42.2 

- France
8.7 
7.0 
11.0 
14.8 
18.4 
16.8 

- Grèce
0.0 
0.1 
0.0 
0.0 
2.5 
7.3 

- Italie
1.8 
2.3 
2.9 
2.3 
11.0 
6.0 

- Espagne
1.7 
0.7 
0.7 
0.3 
6.3 
4.0 

- Pays-Bas
1.1 
1.1 
2.0 
0.6 
2.5 
2.7 

Moyen Orient
3.1 
1.0 
0.4 
0.1 
0.5 
0.2 

Asie
30.6 
32.0 
28.5 
28.7 
15.8 
13.9 

- Inde
27.0 
29.4 
27.6 
27.9 
12.2 
12.4 

Afrique
27.6 
30.5 
35.9 
37.7 
28.2 
29.9 

    Mali
9.4 
8.4 
8.2 
9.1 
6.2 
6.9 

    Guinée
0.8 
1.1 
2.3 
2.0 
1.6 
3.9 

    Mauritanie
3.0 
2.6 
4.1 
5.2 
2.6 
3.9 

    Gambie
1.8 
2.3 
3.1 
4.0 
4.8 
3.4 

    Côte d’Ivoire
1.5 
4.4 
3.8 
4.0 
2.1 
3.3 

 Autres
20.3 
21.7 
13.0 
11.5 
6.9 
12.2 

Source:
DSNU, base de données Comtrade (CTCI, Rev. 3).
Tableau I.6

Origine des importations, 1996-2001

(Pourcentage)


1996
1997
1998
1999
2000
2001

Amérique
7.6 
8.0 
9.8 
7.5 
6.6 
7.8 

    États-Unis
3.6 
3.6 
5.5 
4.1 
3.6 
4.2 

Europe
45.7 
51.8 
61.0 
58.4 
50.9 
55.4 

    Union européenne
43.9 
48.6 
57.0 
54.8 
48.0 
51.8 

- France
22.7 
26.4 
34.2 
30.2 
27.4 
27.8 

- Allemagne
4.4 
2.9 
4.3 
4.3 
3.5 
4.8 

- Espagne
4.2 
4.3 
3.6 
4.0 
3.4 
4.3 

- Italie
3.1 
4.6 
3.6 
5.9 
3.1 
4.0 

- Belgique-Luxembourg 
2.1 
2.9 
3.8 
3.0 
2.9 
3.3 

- Pays-Bas
2.7 
2.8 
2.7 
2.5 
3.0 
3.3 

Moyen Orient
1.7 
2.2 
0.4 
0.4 
0.5 
1.5 

Asie
15.4 
15.6 
16.7 
19.4 
16.2 
17.3 

    Asie de l’est
10.4 
12.0 
13.4 
15.8 
14.6 
16.1 

- Thaïlande
2.4 
2.7 
5.3 
5.2 
5.3 
7.7 

- Japon
2.6 
2.7 
3.3 
3.4 
2.6 
2.7 

- Chine
2.1 
1.8 
1.8 
2.6 
2.7 
2.4 

Afrique
14.4 
17.6 
12.0 
14.1 
25.5 
17.8 

    Nigeria
7.8 
11.1 
5.8 
7.1 
18.9 
9.8 

    Côte d’Ivoire
2.9 
2.3 
2.5 
3.1 
2.6 
2.9 

Autres
15.1 
4.7 
0.1 
0.1 
0.2 
0.2 

Source:
DSNU, base de données Comtrade (CTCI, Rev. 3).

27. Il convient de signaler que les statistiques sur les importations du Sénégal ne saisissent pas les substantielles quantités de marchandises introduites au Sénégal de certains pays voisins – notamment la Gambie et la Mauritanie - par des circuits parallèles.  Ce phénomène avait été signalé au moment du premier examen de la politique commerciale du Sénégal en 1994, et les incitations au commerce de ce genre sont restées intactes depuis.  Six produits – le sucre, les textiles, les piles, le concentré de tomate, les cigarettes et les allumettes - ont été repérés comme particulièrement sensibles, car dans leur cas, la contrebande concurrence directement la production nationale.  

5) Perspectives

28. Les autorités sénégalaises sont optimistes au sujet d’une croissance de 6% - 7% en 2003,  grâce à la continuation des bonnes tendances des secteurs secondaire et tertiaire, et la reprise du secteur primaire.  Une croissance de 10,8% est prévue pour le secteur primaire, en raison d’une hausse de l’activité dans les sous-secteurs de la pêche, des forêts et de l’élevage, ainsi qu'un fort rebond de l’activité agricole en 2003, car les résultats de la campagne agricole 2001-2002 avaient étés réduits en raison d’une pluviométrie défavorable.  Une croissance de 6,6% est prévue pour le secteur secondaire, grâce notamment au programme d’investissements du Gouvernement dans le contexte du DRSP et le renforcement de la production d’énergie électrique, bien que la production des huileries d’arachide soit prévue à la baisse en raison des difficultés de la filière arachidière.  Une croissance de 5,1% est prévue pour le secteur tertiaire grâce notamment à la forte croissance des services de télécommunications et le commerce, tandis que le sous-secteur du tourisme resterait atone.  Les autorités tablent sur une augmentation importante du déficit du compte courant en raison de la hausse des importations liée à la reprise et à l’envolée des cours de pétrole.

29. Concernant les emplois du PIB, pour l’année 2003, la consommation finale et l’investissement devraient enregistrer de fortes progressions.  Une hausse de 18,7% est attendue pour les investissements publics et privés, à la suite d’une augmentation de l’aide publique au développement et des flux d’investissements directs étrangers, qui s’établirait à 20,5% du PIB.  La consommation finale progresserait de 5,8% grâce à la progression de la consommation des ménages, attendue à 6%, et plus forte que celle du Gouvernement, attendue à 4,8%. Au total, la demande intérieure augmenterait de 7,5%.  Le volume des exportations globales est projeté à 4,3% en 2003, grâce notamment à une évolution favorable des exportations de biens (4,4%) alors que celle des importations est attendue à 6,5%, suite à l’accélération attendue du rythme de l’activité économique en 2003.  Ainsi le volume de la demande extérieure nette serait en retrait de 2,8% par rapport à 2002.

� Gouvernement du Sénégal (2002).


� Communiqué de Presse du FMI, No. 00/36.  La valeur nominale de cet allégement est 800 millions de dollars des EU et 450 millions de dollars des EU en valeur actuarielle, ou 18%.


� Les sources principales sont:  Gouvernement du Sénégal (2001a), Banque Mondiale (2002),  Gouvernement du Sénégal (2002), FMI (1999), FMI (2000), FMI (2001a).


� GATT (1994), Vol. I. 


� ONUDI (2001).


� Gouvernement du Sénégal (2001b).  


� Gouvernement du Sénégal, Ministère de l'Économie et des Finances (2003), Gouvernement du Sénégal (2002).


� FMI (2000), p.11.


� Le traité de l’UEMOA a été signé le 11 janvier 1994 par le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo;  la Guinée-Bissau a adhéré à ce traité le 1er janvier 1997.  Document de l’OMC, WT/COMTD/N/11 du 3 février 2000.


� La coopération monétaire entre les pays membres de l'UMOA, créée en 1962 et dont un nouveau traité a été signé en 1973, et la France date de la période coloniale.  La BCEAO est le résultat de l'accord de coopération monétaire signé avec la France en 1972, complété par la convention de compte d'opérations en 1973.  


� Au moment de la dévaluation de 50% du franc CFA en 1994, le taux fixe était passé à 1 000 francs CFA = 10 francs français.  


� Cette même parité s'applique au franc CFA (Coopération Financière en Afrique centrale), qui est la monnaie des pays membres de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), dont la structure est parallèle à celle de l’UEMOA.  


� Décision du Conseil de l'Union européenne du 23 novembre 1998 concernant les questions de change relatives au franc CFA et au franc comorien (98/683/CE).


� L’Acte Additionnel N° 4/99.


� Commission de l’UEMOA (2002).  Pour un exposé des critères de convergence, voir FMI (2001b).


� FMI (2002).


� Selon les dispositions de l’article 6 du Règlement n°09/98/CM/UEMOA relatif aux relations financières des États membres de l’UEMOA, les opérations d’investissement, d’emprunt, de placement et de manière générale tous les mouvements de capitaux entre les États membres de l’UEMOA sont  libres et sans restrictions conformément aux articles 76 paragraphe d), 96 et 97 du traité de l’UEMOA et l’article 4 du traité de l’UMOA.


� Loi N° 87-23 du 18 août 1987 portant sur la  privatisation d’entreprises.






